
PREFECTURE , 

  

PRÉFET DE L'AVEYRON 

DIRECTION DE LA COORDINATION, 
DES ACTIONS ET DES MOYENS DE L'ÉTAT 

Bureau de la Vie Economique 
et des Activites Reglementees 

OBJET : Arrêté complémentaire -Carrière « Le Coustal » - Commune de Saint Hippolyte 
Établissement SARL PALAT 

  

é 
ë 
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LE PRÉFET DE L'AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

le titre 1* du livre V de la partie législative du code de l'environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement et notamment ses articles L.515-5 et L.516-1 ; 

le titre 1 du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement et notamment ses articles R.512-31, R.516-1 à 
R.516-6 ; 

le nouveau code minier et plus précisément son livre 3, relatif au régime légal des carrières, article 
L311-1 à L.352-3 ; 

le décret n° 80-331 modifié portant Règlement Général des Industries Extractives : 

le décret n° 2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

l'arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 
premier traitement des matériaux de carrières ; 

l’arrêté ministériel du 01 février 1996 modifié fixant le modèle d’attestation des garanties 
financières prévu à l’article R.516-2 du code de l'environnement ; 

Parrêté ministériel du 09 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières ; 

l'arrêté ministériel du 24 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 09 février 2004 relatif à la 
détermination du montant des garanties financières de remise en état des carrières ; 

l'arrêté préfectoral n°930400 du 26 février 1993 autorisant la S.A.R.L PALAT à exploiter, à ciel 
ouvert, une carrière de schistes ardoisiers au lieu-dit "Le Coustal", sur les parcelles cadastrées 
section B n° 386, 387, 388, 389, 390, 391, 392, 393, 395, 396, 397, 398, 399, 404, 406, 407, 410, 
413, 428, 429, 430, 432, 436, 437, 448, 449 et 450 du territoire de la commune de Saint Hippolyte : 

l'arrêté préfectoral n° 99-0825 du 05 mai 1999 instituant les garanties financières pour la carrière 
sus-visée ; 

la demande du 18 décembre 2014 par laquelle la S.A.R.L PALAT carrières et Travaux Publics 
sollicite la modification du plan d'exploitation relatif à la carrière de "Le Coustal", l’autorisation 
d'accéder aux fronts supérieurs Sud-Est par une piste sur la parcelle n°1591 (ex-466) située en 
dehors du périmètre d’autorisation ; 
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VU le rapport et l’avis de l’inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
en date du 12 octobre 2016 ; 

VU l'avis favorable émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites — 

formation carrières- en sa séance du 15 novembre 2016 

CONSIDÉRANT que la modification sollicitée par la SARL PALAT n’est pas substantielle au sens de 

l’articie R512-33 du code de l’environnement et qu’il y a lieu selon cet article de fixer des prescriptions 
complémentaires ; 

CONSIDÉRANT que ces modifications entraînent une nouvelle détermination des garanties financières 
applicables à cette exploitation ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

ARRÊTE 

L'article premier de l'arrêté préfectoral n°930400 du 26 février 1993 est modifié comme suit : 

La SARL PALAT Carrières et Travaux Publics, dont le siège social est situé à La Capelle Saint 
Hippolyte à 12140 Entraygues sur Truyère, est autorisée à exploiter une carrière à ciel ouvert de shistes 
ardoisiers au lieu-dit « Le Coustal» sur les parcelles cadastrées section B n° 386, 387, 388, 389, 390, 391, 

392, 393, 394, 395, 396, 397, 404, 405, 407, 410, 411, 428, 429, 430, 432, 436, 437, 448, 449, 450, 1301, 
1305 et 1308 du territoire de la commune de Saint Hippolyte, représentant une superficie totale de 10ha 
97a l3ca. 

La capacité maximale annuelle de production est fixée à 3 600 tonnes. 

Article 1. 

L'article 2 de l'arrêté préfectoral n°930400 du 26 février 1993 est complété par : 

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 

Les activités exercées sur ce site, figurant dans le tableau de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement, sont : 

  

  

  

          

ACTIVITES Capacité | Rubrique Seuil Régime 

Exploitation de carrières 3 600t/an | 2510-1 Pas de seuil A 

Station de transit de produits minéraux ou de dé- | 2 000m° 2517 >10 000m° NC 
chets non dangereux inertes <= 30 000m? 
  

Article 2. 

Le premier alinéa de l’article 3 de l'arrêté de 1993 est modifié comme suit : 
La présente autorisation vaut, selon le dossier de la demande de l’exploitant, pour une exploitation à ciel 
ouvert de schistes ardoisiers, conduite par abattage à l’explosif, selon les plans de phasage figurant en 

annexe 1 du présent arrêté. La hauteur des fronts est limitée à 15m. 

Article 3. 

L'article 10 de l'arrêté préfectoral n°930400 du 26 février 1993 est complété par : 
Remise en état des sols en cours d’exploitation : 
La remise en état est coordonnée à l’exploitation, selon le phasage indiqué en annexe 1 du présent arrêté. 
La remise en état finale respecte les plans et coupes de l’annexe 3. 
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Article 4. 

L'article 5 de l'arrêté préfectoral n°930400 du 26 février 1993 est complété par : 
L'exploitant est autorisé à emprunter les pistes 3 et 5 de la parcelle n°1591 (ex.466), situées en dehors du 
périmètre d’autorisation pour accéder aux fronts supérieurs Sud-Est ‘secteur 4”, conformément à l'annexe 2 
du présent arrêté. 
L'exploitant entretient les pistes qui doivent permettre à tout moment le passage des engins et des véhicules 
de chantier ou véhicules agricoles en toute sécurité. Des consignes doivent être établies concernant la 
circulation sur les pistes et leur entretien. 
Toute circulation d'engins tiers sur le site et sur les pistes 3 et 5, doit faire l’objet d’une convention 

préalable fixant les mesures à respecter pour assurer la sécurité des usagers. 
On entend par ‘engins tiers’ tout engin ne participant pas à l'exploitation de la carrière. 

Article 5, 

L'article 2 ‘Montant des garanties financières’ de l'arrêté préfectoral n°99-825 du 05 mai 1999 est abrogé et 

remplacé par les dispositions suivantes : 
Compte tenu du phasage d’exploitation et de réaménagement, tel que défini dans le dossier de demande, le 

montant des garanties financières retenu est égal au montant maximal, calculé par période quinquennale, 
nécessaire pour effectuer le réaménagement correspondant à la dite période. Ce montant est fixé à : 
  

  

  

  

Montant des G.F 
a 1,086 

4% période d'exploitation | Du 15 juin 2014 au 14 juin 2019 
et réaménagement 105 562€ TTC 

5°" dernière période Du 15 juin 2019 au 26 février 2023 
d’exploitation et 111 360€ TTC 
réaménagement       
  

Avec les coefficients suivants : 
> Index : Indice TPOI utilisé pour l’établissement du montant des garanties financières fixés dans 

l'arrêté préfectoral ; indice TP01 de juin 2016 base 2010 (102,1) 
> Index 0 : Indice TPO1 de mai 2009 (616,5) soit base 2010 (94,34) 

> TVAO : Taux de la TVA applicable en janvier 2014 (20%) 

En toute période, l'exploitant doit être en mesure de justifier l'existence d’une caution solidaire telle que 

prévue par la réglementation et d’un montant au moins égal à la somme correspondante fixée ci-dessus. 

Notamment, le document correspondant doit être disponible sur le site de la carrière ou sur un site proche et 

l'inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement peut en demander 

communication lors de toute visite. 

Article 6. 

Les articles 3 à 6 de l’arrêté de 1999 sont abrogés et remplacés par : 
Renouvellement et actualisation des garanties financières 

7.1 : Compte tenu de la date d’échéance des garanties financières, telle qu’elle figure au document transmis 

en début d’exploitation ou de la date d'échéance de tout document postérieur renouvelant ces garanties, et 

au moins 6 mois avant cette date, l’exploitant adresse au préfet un nouveau document, conforme à l’arrêté 

interministériel du 24 décembre 2009, attestant du renouvellement et de l’actualisation éventuelle de ces 

garanties pour une nouvelle période. 
7.2 : Le montant des garanties financières fixé à l’article 6 ci-dessus est indexé sur l’indice TPO1 publié par 

P'INSEE. L'indice TPO1 de référence est l’indice correspondant à celui de juin 2016 base 2010 (102,1). La 

loi de finances (publiée au journal officiel le 30 décembre 2013) fixe le taux normal de la TVA à 20 %. 

L’actualisation du montant des garanties financières en fonction de l’évolution de cet indice interviendra 

chaque fois que l’un des deux termes suivants sera atteint : 

- début d’une nouvelle période quinquennale telle que définie à l’article 6 ci-dessus, et en particulier 

lors de l'établissement de la première garantie, 
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- augmentation de cet indice supérieur à 15 % pour la période courant depuis la dernière actualisation. 
Dans les deux cas, l’actualisation des garanties financières sera faite à l'initiative de l’exploitant, sans que 
l’administration ait à le demander. Lorsque cette actualisation n’est pas prise en compte dans toute 

attestation de renouvellement de garanties financières qui se trouverait concernée ou est prise en compte de 
façon insuffisante, ce document ne remplit pas les conditions visées à l’article 6 ci-dessus. Dans ce cas, 
l'exploitant peut faire l’objet des sanctions administratives et pénales. 

7.3 : Lorsque la quantité de matériaux extraits est sensiblement inférieure aux prévisions utilisées pour le 
calcul des garanties financières figurant à l’article 6 ci-dessus, et lorsqu'un nouveau calcul de ces garanties 
financières aboutit à un résultat au moins inférieur à 25 % au chiffre figurant à l’article 6, l'exploitant peut 

demander au Préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une révision de ces chiffres. Dans ce cas, 
l'exploitant adresse au préfet une demande accompagnée d’un dossier technique justificatif, au moins 10 

mois avant le terme de la période quinquennale en cours. 
7.4: Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à l’augmentation du montant des 
garanties financières doit être portée sans délai à la connaissance du Préfet et ne peut intervenir avant la 

fixation du montant de celles-ci par arrêté complémentaire et la fourniture de l’attestation correspondante 
par l’exploitant. 
7.5 : Appel des garanties financières 
Le Préfet fait appel à l’organisme de caution solidaire ayant fourni l'attestation de garanties financières : 
soit en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté préfectoral en ce qui concerne la remise en 
état, après que la mesure de consignation prévue à l'article L.171-8 du code de l’environnement aura été 
rendue exécutoire, soit en cas de disparition physique (personnes physiques) ou juridique (sociétés) de 

l'exploitant et d'absence de remise en état conforme au présent arrêté. 
7.6 : Fin d'exploitation 

L'exploitant adresse, au moins 6 mois avant la date de la fin des travaux d'extraction des matériaux, soit 18 

mois avant le terme de cette autorisation, une notification de fin d’exploitation et un dossier comprenant : 
la date prévue pour la fin d’exploitation (telle que prévue à l’article 4 du présent arrêté) et la date prévue 
pour la fin du réaménagement, les plans réels ou prévisionnels des installations et des terrains remis en état, 
un mémoire sur l’état du site, notamment si celui-ci a fait l’objet d’un remblaiement partiel ou total, dans la 
mesure du possible, des photos significatives de l’état du site après réaménagement. 
7.7 : Sanctions administratives et pénales 

L'absence de garanties financières, par défaut de production par l'exploitant de l’attestation de garanties 

financières ou de l’attestation de renouvellement, entraîne la suspension de l’activité, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement. 
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté relatif à la remise en état constitue, après mise en 
demeure, un délit tel que prévu et réprimé par l’article L.514-11 du code de l’environnement. " 

Article 7. 

Les dispositions non modifiées des arrêtés préfectoraux n° n°930400 du 26 février 1993 et n°99-825 du 05 
mai 1999 restent applicables pendant toute la durée de cette autorisation. 

Article 8 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Sans préjudice de l'application des articles L. 515-27 et L. 553-4, le présent arrêté peut être déféré au 
Tribunal de Toulouse : 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

* par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été 
notifiée. 
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Article 9.  Chargés de l'exécution 

> La secrétaire générale de la préfecture, 

> - Le directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement OCCITANIE. 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la S.A.R.L PALAT carrières et Travaux Publics, dont le siège social est situé à est situé à La Capelle Saint 
Hippolyte à 12140 Entraygues sur Truyère et au maire de Saint Hippolyte, 

Fait à Rodez, le 2 Q DEC, 2916 

Pour le préfet et par délégation 
La étaire générale 

Dominique CONSILLE 
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ANNEXE 1 : Plans de phasage 
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ANNEXE 2 : Pistes 3 et 5 
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ANNEXE 3 : Plans et coupes de l’état final 
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